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	Réf. : CV/MG
Compte rendu de la Commission 

Mixte Paritaire CCN 66 

du vendredi 26 mars 2010


	


Pour la CFDT : Roland Wolf, Francis La Régina, Claudine Villain, Bertrand Laisné 

Présidente de séance : Madame Bidet représentant la DGT.

Ordre du jour : 

· N.A.O : politique salariale.

· Proposition reformulée des employeurs relative aux salariés sans qualification.

· Faisant-fonctions : état des lieux.

· Regroupements-métiers Enseignement, Formation  et positionnement des cadres.

Informations diverses :

En préalable à l’ordre du jour, Madame Bidet, présidente de séance tient à communiquer aux partenaires sociaux  plusieurs informations :

· pour des raisons professionnelles, Madame Bidet ne pourra assurer la présidence de la CMP du 7 avril prochain, et souhaite connaître la position des partenaires sociaux pour le maintien ou non d’une rencontre paritaire en dehors d’une CMP.  Les Employeurs ainsi que la CGT, FO et la CFTC ne souhaitent pas de réunion en dehors de la présence de la DGT. La CGC  favorable au maintien de cette date. Pour la CFDT, en l’absence de la DGT, il serait bon dans ce cas là, de reprogrammer un groupe de travail sur les métiers, afin de finir le travail entrepris. 

Aucun des partenaires sociaux ne s’est positionné suite à la proposition de la CFDT.

· Le SNALESS, regroupement d’employeurs, a fait part, à la présidente de leur demande d’adhésion à la CCNT 66 et de participer aux CMP. Peu de réaction des employeurs et des organisations syndicales sur ce point. Pour la CFDT, si juridiquement la procédure de demande d’adhésion du SNALESS est correcte, il ne reste plus qu’au SYNEAS et à la FEGAPEI à faire opposition afin de contester leur représentativité. La CFDT en profite aussi pour demander des précisions à la FEGAPEI sur leurs liens avec le SNALESS. La FEGAPEI admet que le SNALESS est aussi adhérent à la FEGAPEI et que bien entendu ils devront voir cela en interne… 

· La présidente fait lecture du communiqué de presse de la FEHAP après son A.G du 23 mars 2010,  par lequel elle annonce sa décision de vouloir réviser La CCNT 51 dans les 12 mois à venir, Mais aussi son souhait de rencontrer dans les 6 prochains mois les diverses chambres patronales du champ de protection sociale, (dont ceux de la CCNT 66), afin de réfléchir à la création d’une Convention Collective Unique couvrant tout ce secteur. Madame Bidet demande, donc, aux partenaires sociaux si ils souhaitent se prononcer sur cette proposition de CCU faite par la FEHAP.

CGT : n’est pas opposé à une Convention de Branche avec des garanties collectives hautes.

CGC : serait  pour une convention collective unique  au niveau de la Branche Associative Sanitaire Sociale et Médico-social.

FO considère la proposition de la FEHAP comme une attaque supplémentaire contre les Conventions Collectives. Et refuse tout projet  de  Convention Collective Unique qui ne pourrait être qu’une convention à minima.

CFTC est aussi opposée à une CCU avec le périmètre proposé par la FEHAP, mais d’accord pour CCU de la Branche actuelle.

SYNEAS : dit être au même degré d’information que les autres partenaires sociaux, n’ayant eût aucun contact avec la FEHAP, s’étonne du procédé et de la méthode, ainsi que du périmètre annoncé. Pour eux  l’actualité est celle de la CCNT 66.

FEGAPEI : reprend les propos du SYNEAS, le périmètre annoncé semble tout à fait déraisonnable et hétéroclite. Il n’y a pas de volonté de la part des employeurs de la CCN66 d’avoir une stratégie conjointe avec la FEHAP et de la mener de front.

CFDT : rappelle que  la dénonciation a été évitée et c’est tant mieux.

La CFDT a toujours revendiqué la construction d’une CCU offrant des garanties collectives pour les salariés d’une même Branche,  dont le périmètre resterait à définir. La CFDT interpelle les employeurs en leur rappelant qu’eux aussi, ont fait en leur temps des propositions de CCU.

Les employeurs admettent qu’ils ont toujours souligné la nécessité de s’interroger sur la pertinence, qu’il y aurait à mettre en place une Convention Collective de la BASSMS.

Pour autant, cela ne veut pas dire qu’ils accepteront la proposition de la FEHAP.

1 -  Relecture du relevé des échanges de la CMP du 3 février :

La CFTC fait remarquer que sa position par rapport au calcul du GVT et de l’augmentation de la valeur du point n’a pas été mentionnée. FO intervient par rapport à la formation des salariés non qualifiés…

 La CFDT n’a aucune remarque à formuler puisqu’il s’agit d’un relevé des échanges et non d’un relevé de décisions. 

2 - N.A.O : politique salariale

La FEGAPEI et le SYNEAS ont présenté aux organisations syndicales une proposition salariale commune à 0,6 % d’augmentation de la valeur du point à compter du 1er avril 2010.

Petite précision : la proposition consiste à porter la valeur du point à 3,74 % soit 0,54 % en niveau et 0,45 % en masse, avec un effet report de 0,14 % (anticipation) sans connaître l’enveloppe  de  2011.

Un débat s’engage avec les employeurs autour de leur proposition, tant sur le fonds que sur la forme. (Calcul du GVT, impact de l’effet report…)

Aucune organisation syndicale ne signera  un tel avenant ! 

Par la proposition conjointe du SYNEAS et de la FEGAPEI, la CFDT prend acte du revirement de position du SYNEAS.

Pour la CFDT, il n’est pas question de donner son aval à un avenant politique salariale qui serait en dessous de l’enveloppe de la Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS).

 Elle rappelle ses positions déjà formulées :

· Les 0,6 % octroyés pour l’année 2010 sont nettement insuffisants et ne permettent pas une réelle revalorisation du pouvoir d’achat. Toutefois, il est important qu’il y ait revalorisation de la valeur du point de façon pérenne. Elle ne signera donc l’avenant que si  l’augmentation est au 1er janvier 2010.

· Par rapport au calcul du GVT, en l’absence de bilan social fourni par les employeurs, il n’y a pas de raisons de croire plus le calcul des uns que des autres.

Après un tour de table, aucune organisation syndicale ne signera un tel avenant, certaines signeraient tout comme la CFDT, si l’augmentation était effective au 1er Janvier 2010.

La délégation employeur refuse de revenir sur leur proposition 

La Présidente de la CMP constate donc « qu’il n’y a pas eu d’accord, que la NAO n’a pas abouti et qu’elle est achevée ».

Interruption de séance

Après l’interruption de séance, et constatant l’intransigeance des employeurs, la CGT, la CFTC, la CGC et FO quittent la négociation.

Après le départ des organisations syndicales la Présidente de séance déclare qu’elle n’est pas très optimiste sur la suite des négociations, et qu’elle fera un rapport circonstancié auprès des services de la DGT.

La CFDT précise et  rappelle qu’elle est d’accord avec la position de l’intersyndicale quant au caractère inacceptable de la proposition employeurs sur la politique salariale.

Pour autant, elle considère qu’il est important de rester autour de la table des négociations afin de continuer à travailler pour l’amélioration de notre Convention Collective.

Les points à l’ordre du jour d’aujourd’hui et qui n’ont pu être traités, seront à l’ordre du jour de la prochaine CMP.

L’équipe de négociateurs
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